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Enseignements et pistes de réflexion pour le groupe de travail du CNLE
Gouvernance 

Mme Appéré, 1ère adjointe au maire de Rennes, décrit la situation en place localement comme un « mille-feuilles territorial ». Dans un tel contexte, la journée fera ressortir qu’une bonne gouvernance doit obligatoirement reposer sur :

· le partage de l’expérience et des modes de faire ;
· les retours sur expérience, qui font avancer les choses et permettent de modéliser à partir des exemples qui fonctionnent bien.
En outre, il est essentiel de partir du besoin des personnes ; or, elles recherchent une prise en charge globale. Sans aller jusqu’à la mise en place de guichets uniques, c’est la réponse à ce besoin que doit viser une gouvernance réussie. 
Participation des usagers

Enjeu 

· La participation des usagers remonte à environ dix ans, c’est une méthode exigeante et de long terme. On ne peut pas parler de gouvernance sans la prise en compte de la parole des usagers. 

Interrogation :

· Les équipes pluridisciplinaires qui vont réguler les sanctions des bénéficiaires du RSA comprennent un représentant des publics concernés. Comment le choisir ?

Observation

Enjeux identifiés 

· Rendre cohérents les outils d’observation ; créer notamment des liens entre indicateurs nationaux et territoriaux. 
· Construire un outil statistique rendant compte de la complexité locale et des différences culturelles entre opérateurs, tout en restant transparent pour l’Etat.
· La vraie question demeure : qu’est-ce que l’on cherche à savoir ? Certaines communes voudraient multiplier les données observées. Tout le monde a le fantasme de la boîte à outils mais cela n’existe pas. Mieux analyser, mieux construire et mieux expérimenter ensemble permet de poser les bonnes questions et de savoir lire les indicateurs : il y a les chiffres d’un côté et de l’autre les questions que l’on se pose.
· L’observation permet aussi de voir apparaître des phénomènes émergents (vieillissement des communes, alcoolisation de certains publics ou de certains lieux jusqu’alors épargnés…).

· Rechercher le portage politique des questions soulevées, des études réalisées et de leurs conclusions. Au CA de l’observatoire créé à Rennes (APRAS) siègent tous les mois des décideurs politiques, ce qui permet cette appropriation politique. 
Interrogations :

· Quel maillage territorial permet l’observation ? 
· Difficultés à partager les données, certains partenaires institutionnels refusant de communiquer les leurs. Une proposition de méthodologie est à faire au niveau national. 

Partenariats et compétences des acteurs
Enjeux identifiés : 

· La culture commune émerge dans l’habitude de travailler ensemble. Exemple : une commission multi partenariale d’attribution de logements sociaux a été mise en place pour déterminer les critères de priorité d’attribution des logements. On prend ainsi en compte la situation globale de la personne, avec l’aide des travailleurs sociaux (« quand un parcours logement est individualisé, ça marche ! »). Ce travail partenarial a permis d’instaurer de meilleurs rapports entre travailleurs sociaux et organismes HLM, car à force de travailler ensemble et de se fréquenter, chacun entend la logique de l’autre et s’engage dans une vraie recherche de solutions communes. 
· Quand il y a des besoins spécifiques, il faut s’efforcer de construire des réponses spécifiques. « Sortir de la rue », initiative de la préfecture, lie accompagnement, emploi et logement. C’est un exemple de réponse multi partenariale qui répond globalement aux difficultés des jeunes en errance. Une autre initiative s’attache à la fragilité psychologique de ce public : le centre hospitalier joue le jeu du travail partenarial entre professeurs de psychiatrie et travailleurs sociaux (les premiers fournissant les clés de compréhension des pathologies et assurant une forme de supervision des seconds…). 
· Dans ces différents parcours, il faut du travail qualitatif, c'est-à-dire de l’accompagnement social : cela pose la double question de la compétence des accompagnants et du financement de ces dispositifs - questions qui ne sont pas encore clairement réglées. 
Politiques locales d’inclusion
Enjeu d’articulation et de gouvernance :

Les plans territoriaux d’insertion (PTI) fournissent la substance du Plan départemental d’insertion (PDI), et en retour le PDI s’adapte au territoire ; par ce va-et-vient entre les deux niveaux, une gouvernance très importante va se mettre en place sur le territoire.
Enjeu de communication autour du RSA :

Malgré la phase d’expérimentation départementale du RSA et une participation active des partenaires impliqués dans un COPIL multidisciplinaire, le Conseil général s’interroge sur le faible nombre d’inscrits (3 000, alors qu’on en attendait 20 000). Les hypothèses sont nombreuses : carence d’information / d’accueil et d’aide au remplissage des dossiers ; scepticisme des ayants droits qui ne croient pas que l’on puisse cumuler salaire et minima social ou qui ne trouvent pas valorisant de se définir comme « travailleur pauvre » …
Enjeux d’accompagnement :

· La phase d’instruction, plus délicate que la phase d’accueil/information, sera-t-elle portée par les CCAS ? Les animateurs locaux d’insertion (ALI) ont vécu la mise en œuvre du RSA comme un recul de leur pratique d’accompagnement social. Comment ne pas briser la dynamique qui était créée pour l’accompagnement du RMI et « recycler » les savoir-faire acquis ?
· Pendant l’expérimentation, des plates-formes d’accueil ont été mises en place au sein des CCAS, prolongeant les partenariats existants (CAF, CCAS, Pôle emploi). ALI et conseillers de Pôle emploi ont des regards différents sur les personnes mais ils intervenaient ensemble quotidiennement dans ces « espaces sociaux communs». La volonté politique locale est de s’appuyer sur l’expérience passée pour continuer d’affirmer la nécessité d’un accompagnement socioprofessionnel. 
· En effet, une partition entre accompagnement professionnel et social mettrait à bas les acquis de l’IAE… 
· En outre, il faut préserver la spécificité de certains parcours d’insertion. Leur évaluation est délicate et la réussite ne se définit pas obligatoirement par l’entrée dans un emploi : des effets positifs peuvent se traduire en différé et un échec peut provoquer un rebondissement... 

· Par contre, il semble évident que la prise en considération globale de la situation de la personne joue un rôle majeur dans le « déblocage » d’un parcours. 

Inclusion et entreprise
Enjeux identifiés : 

· L’inclusion doit s’articuler au secteur marchand. Comment attirer les entreprises et les inscrire dans les dispositifs d’inclusion active ?
Deux exemples d’actions réussies : 
· « Je crée ma boîte » : accompagnement prioritaire des jeunes des quartiers à la création d’entreprise, pour lever les freins et les peurs, et décrypter les contraintes à chaque étape. Les leviers jouent à la fois sur la psychologie et sur la méthode. 
· « Dernier écrou » : identifier les secteurs en tension sur le marché local pour proposer des formations en alternance à des jeunes détenus en maison d’arrêt.
· L’ouverture du secteur social à la concurrence (mise en place de la directive Services) interroge l’avenir de ces services publics. Si les collectivités locales perdent les services sociaux qu’elles soutiennent et si ces prestations partent vers le privé à but lucratif, on aura des services à deux vitesses et des personnes qui ne pourront plus y accéder…
· La démarche de labellisation engagée par l’association ADMR (secteur de l’aide à domicile) a permis de professionnaliser les intervenants et de poser les principes de défense du service public. Dans un contexte de mise en concurrence, s’interroger sur les normes de qualité, en lien avec le CCAS, s’est avéré être un exercice très profitable - « qui vaut toutes les études »... 
Interrogations et pistes pour conclure :

· Comment réduire la complexité administrative dans les partenariats public-privé (Ex : 12 conventions à signer pour un chantier d’insertion) ? 

· Comment éviter les effets pervers des politiques nationales ? Ex : pour les structures d’insertion, risque de cibler les publics les moins fragiles pour mieux atteindre les objectifs imposés ; pour les conseils généraux, préférer créer davantage d’emplois à temps partiel, avec versement par l'Etat du RSA, que d’emplois à temps complet avec versement du RSA chapeau par le CG…
· Les dynamiques de territoire sont très différentes d’un département à l’autre. Quand une dynamique de territoire fonctionne, il faut empêcher les échelons supérieurs de la « casser » en voulant la formater. Il faudrait faire jouer le principe de subsidiarité : ne pourrait-on concevoir un système de suspension des normes nationales quand les dynamiques locales remplissent leur rôle ?

Synthèse proposée par Alix David (DGAS) et Christiane El Hayek
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